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Bulletin 08-2023 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Une nouvelle fois notre pays est attaqué par le terrorisme.  

Le 13 Octobre 2023, à Arras (62), un Professeur d’un lycée a été sauvagement poignardé par un terroriste à 
quelques jours de la date anniversaire de l’assassinat de Samuel Paty professeur tué également par un 
terroriste.  

Ces faits d’une extrême gravité ont obligé la Première Ministre E. Borne à activer le plan VIGIPIRATE « Urgence 
attentat ». 

De constater que le monde va mal, « la troisième guerre mondiale serait-t ’elle à nos portes ??? » 

Après la guerre Ukraine-Russie, Azerbaïdjan-Arménie il y a quelques jours avec le déplacement de milliers 
d’Arméniens, on voit surgir la guerre Israël-Hamas avec plusieurs milliers de morts des deux côtés de la 
frontière. 

N’oublions pas les risques de conflits dans d’autres pays par des intimidations, provocations Chine-Taïwan, 
Mali et autres…… 

L’Europe est mobilisée également après l’assassinat de deux ressortissants Suédois par un terroriste Belge sur 
son territoire. 

La France paie un lourd tribut dans ces conflits mondiaux et les agents des trois fonctions publiques sont 
réquisitionnés pour éviter des actes terroristes sur le territoire français. 

Cette vague d’attentats mobilise les agents de la Fonction Publique Territoriale Policiers Municipaux, Gardes-
Champêtres et Agents de Surveillance de la Voie Publique pour la surveillance des établissements scolaires, 
lieux de culte, manifestations diverses avec de grands rassemblements de personnes. 

Nous devons être vigilant !!! 

Ces actes ont également des répercutions sur le train de vie des agents de la FPT par l’augmentation du prix 
du gaz de 10% provenant d’Israël et autres pays du Maghreb ainsi que le prix du baril de pétrole. 

L’inflation gagne de plus en plus de terrain et le pouvoir d’achat des agents des trois fonctions publiques en 
est atteint. 

Beaucoup d’agents ou retraités de la Fonction Publique ont du mal à finir les fins de mois. 

Le gouvernement poursuit avec violence son autoritarisme politique avec l’utilisation de l’article 49-3 pour 
passer ses textes de lois sans dialogue avec les instances politiques, de même avec les syndicats siégeant au 
CSFPT par l’élaboration de textes qui ne correspondent pas aux pourparlers lors du dialogue social. 
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. 

De mettre en avant l’excellent travail de nos représentants nationaux au CSFPT Jean-Michel WEISS et Fabien 
GOLFIER qui portent hauts et forts nos revendications et qui n’hésitent pas à dénoncer l’hypocrisie du 
gouvernement sur certains sujets d’ordres sociales. 

Comme le disait à juste titre le Garde des Sceaux lors d’une interview à BFM-TV il y a des politiques 
responsables et d’autres irresponsables. 

Il est temps que le gouvernement nettoie son pas de porte !!! 

Nous vous souhaitons bonne lecture de cet édito comme toujours riche en informations. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

• Revalorisation des policiers municipaux 
• Retraite des policiers municipaux 
• Répartition des frais entre communes mutualisant un service de police municipale 

sur un seul site 
• Situation des policiers municipaux 
• Crimes, délits et contraventions 
• Refonte indemnitaire des policiers municipaux 
• Bonification pour la retraite des policiers municipaux et des gardes champêtres 
• Obligations relatives à la mise sous scellés des cercueils 
• Dispersion des cendres en pleine nature - Problèmes posés par la circulaire du 14 

décembre 2009 
• Faiblesse du dialogue avec les élus locaux lors de l'implantation d'antennes relais 
• Gestion des disponibilités des fonctionnaires pour les collectivités territoriales 
• Cumul de rémunération des astreintes dans la fonction publique territoriale 
• Obligations de publication des actes pris par les collectivités territoriales 
• Consommation de stupéfiants En l'état du droit, les policiers municipaux ne peuvent 

pas constater les infractions 
• Installation de miroirs routiers sur la voie publique 
• Rôle de la police nationale dans la surveillance des opérations funéraires ? 
• Rupture d'égalité entre policiers municipaux ruraux et urbains ? 
• Fin de l'expérimentation des radars anti-bruit 
• Arrachage d'une haie le long d'un chemin rural 
• Assurer la sécurité et tranquillité dans les cortèges de mariage 
• Insécurité juridique des élus locaux face à la notion de conflit d'intérêt 
• Port de l'écharpe tricolore par un conseiller municipal 
• Répertoire des documents communicables au public 
• Publication du décret sur l'adressage communal 
• Organisation des services municipaux des villes de moins de 10 000 habitants en 

période de grève 
• Situations de conflit entre exercice du pouvoir de police du maire et intérêt 

personnel 
• Réglementation du télétravail des agents municipaux 
• Mutualisation de moyens et de personnels en dehors des EPCI 
• Règlementation de l'usage des canons à gaz effaroucheurs d'oiseaux 
• Interdiction des méthodes létales pour limiter les populations de pigeons 
• Carte de stationnement pour personnes handicapées et systèmes de lecture 

automatique des plaques d'immatriculation 

BON A SAVOIR 

•  Création de la surcote parentale et évolution de la prise en compte des indemnités 
journalières maternité 

• Vente dans une brocante, un vide-greniers ou une braderie : quelles règles 
respecter ? 

• Le complément indemnitaire annuel est un élément de rémunération variable et 
personnel, modulé en fonction de la manière de servir de chaque agent 

• Qu'est-ce qu'une niche parlementaire ? 
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• Particuliers et professionnels : ce qui change au 1er septembre 
• Augmentation de la prise en charge des titres de transport dans la fonction 

publique 
• Un maire peut-il payer les agents grévistes ? CHATGPT est-il assez intelligent pour 

passer un examen de droit ? 
• Spectacles nauséabonds, contentieux à rebonds… (Note Landot Avocats) 
• Lutte contre l’habitat indigne : règles sanitaires d’hygiène et de salubrité 
• Visites d'État, cérémonies... Le protocole d'État en 4 questions 
• Tout savoir sur les congés et absences pour enfant malade 
• « Mon-transport-exceptionnel » - Lancement du nouveau système d’information 

des transports exceptionnels 
• Osez la médiation ! 5èmesemaine de la médiation du 9 au 16 octobre 
• Création de l'audience de règlement amiable au 1er novembre 2023 
• Passage à l'heure d'hiver ! 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Oise | Somme 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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